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L’Administration des douanes exerce de 
nombreuses missions aux nombres desquelles 
la plus prépondérante est la mission fiscale. 

Cette mission requiert aux frontières, la perception 
de
divers droits, taxes, prélèvements et redevances 
fiscaux.

Dans l’exercice de ses attributions, l’Administration 
des douanes perçoit directement pour le compte du Budget National (BN) 
des droits et taxes, mais elle est aussi amenée à en percevoir au profit d’autres 
administrations de l’Etat, absentes aux frontières.

Ces prérogatives régaliennes, spécifiques de l’Administration des douanes 
ne sont pas toujours bien comprises des  commerçants, des usagers de 
l’administration et parfois des Agents des douanes, chargés de leur mise en 
œuvre ; à travers diverses dispositions légales et règlementaires aussi bien 
nationales qu’internationales. Dans le but d’une plus grande compréhension 
de cette mission et en vue de rendre davantage transparente puis visible 
l’action douanière dans le domaine fiscal, il a paru utile d’élaborer le présent 
guide.

Il a pour objectif spécifique, au-delà de son caractère informatif, de 
dissiper les doutes qui pourraient subsister dans les esprits, sur certaines 
terminologies et d’aider à mieux appréhender les contours des différentes 
perceptions. Il est en outre, une aide à l’établissement et à la liquidation 
rapide des déclarations en douane.

Ce guide s’inscrit dans un programme global d’implémentation des 
instruments internationaux que le Bénin a ratifié et qui prônent une 
meilleure transparence dans les pratiques des administrations douanières 
afin de contribuer à la facilitation des échanges commerciaux.

                   Je vous en souhaite une très bonne exploitation
Charles Inoussa SACCA BOCO.-
Le Directeur Général des
Douanes et Droits Indirects

AVANT-PROPOS
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Elle est instituée par l’ordonnance n° 2000-001 du 02 janvier 2000 portant 
loi de finances pour la gestion 2000. 
Elle est perçue conformément aux dispositions des arrêtés          n° 1068/
MEF/DC/SGM/DGDDI/DAR du 13 août 2009 portant modification du taux 
de la taxe spéciale de réexportation et la liste des produits qui y sont 
assujettis et 459/MEF/DC/SGM/DGDDI/DAR du 22 juin 2010 modifiant la 
liste des produits assujettis à la TSR. Tous ces arrêtés ont été modifiés 
par l’arrêté n°1885-c/MEF/CAB/SGM/DGDDI/217SGG18 du 25 juin 2018 
portant modification de la liste des produits assujettis à la Taxe Spéciale de 
Réexportation(TSR) lors de la réexportation des marchandises suivantes :

MARCHANDISES	                                POSITIONS TARIFAIRES

         Le lait	

VEHICULES EN 
TRANSBORDEMENT

FER A BETON	           72-14-99-00-00
PNEUMATIQUES NEUFS	            40-11-10-00-00  à  40-11-99-00-00

CHAMBRES A AIR NEUVES              40-13-10-00-00  à  40-13-90-90-00
87-02-10-11-10  à  87-02-90-20-00
87-03-10-00-00  à  87-03-90-00-00
87-04-10-10-00  à  87-04-90-90-00
87-05-10-00-00  à  87-05-90-00-00

    04-02-91-10-00
    04-02-91-20-00
    04-02-99-00-00
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Cette taxe concerne : 
- Les marchandises importées en droiture dans le territoire 
douanier national c’est-à-dire manifestées pour le Bénin et 
vendues sous douane pour la réexportation à destination de 
l’étranger ;
- Les marchandises manifestées pour le Bénin et mise en 
régime de transit pour l’étranger en suite d’une rectification 
au manifeste. 
NB : Le produit de la TSR est assujetti au Timbre Douanier 
(TD) au taux de 4%.

7- Le Timbre Douanier (TD)

Il a été institué par la loi n°2002-25 du 31 décembre 2002 
portant loi de finances gestion 2003 et modifié par la loi 
n°2014-025 du 23 décembre 2014 portant loi de finances 
gestion 2015. Il est perçu sur le montant de certaines taxes 
comme la TCV, la T.STAT et la TSR au taux de 4%.

8- Le Fonds Routier (FR)

Il est institué par la loi n°91-014 du 12 avril 1991 portant loi 
de finances pour la gestion 1991. Le fonds routier n’est pas 
une taxe mais l’affectation d’une partie du montant des 
droits de douane perçus sur les hydrocarbures à la structure 
dénommée «Fonds Routier». L’affectation se fait de la façon 
suivante :

PRODUITS	                                IMPUTATION

    Le gas-oil

L’essence super

application sur le montant du droit 
de douane d’un taux de 100% 

application sur le montant du droit 
de douane d’un taux de 73%.
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1- Cas n°1 :

- Nature de la marchandise : produits de la boulangerie (pain d’épices)
- Valeur en douane (base taxable) : 1.000.000 FCFA
- Code SH : 1905.20.00.00
- Origine : pays tiers

                 • Cette marchandise est assujettie aux taxes suivantes :

- Droit de Douane (DD) : 20% ;
- Acompte Assis sur le Bénéfice (AIB) :1% ou 3% selon le cas ;
- Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS) : 0,8% ;
- Prélèvement Communautaire (PC) : 0,5% ;
- Redevance Statistique (RS) : 1% ;
- Redevance d’Aménagement Urbain (RAU) au taux de 0,5% ;
- Prélèvement de Solidarité (PS) au taux de 0,2% ;
- Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA)  au taux de 18% ;
- Redevance Informatique (RI), [10.000 FCFA/déclaration].

NB : Le PCS, le PC et le PS sont appliqués aux produits d’origine tierce, 
respectivement à l’UEMOA, la CEDEAO et à l’UA.

                     • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- PCS : 1.000.000  	 X  	 0,8% 	 = 	 8.000

- PC : 1.000.000 	 X 	 0,5% 	 = 	 5.000

- RS : 1.000.000 	 X  	 1%   	 = 	 10.000

- PS : 1.000.000 	 X 	 0,2% 	 = 	 2.000

- RAU : 1.000.000 	 X 	 0,5% 	 = 	 5.000

- DD : 1.000.000 	 X 	 20%  	 = 	 200.000

III ILLUSTRATION PRATIQUE : COMMENT CALCULER 
LES DROITS ET TAXES

A. LA MISE A LA CONSOMMATION EN REGIME DE DROIT COMMUN



- TVA : (1000.000 + 200.000 + 5000 + 2000 + 10000 + 5000 + 8000) 
		  X  18% 		  = 	 221.400

- AIB : (1.000.000 + 200.000 + 5000 + 2000 + 10000 + 5000 + 8000) 
		  X 	 1%	 = 	 12.300 ou 

- AIB : (1.000.000 + 200.000 + 5000 + 2000 + 10000 + 5000 + 8000)
		  X 	 3%	 = 	 36.900
[AIB : 1% pour les Opérateurs Economiques enregistrés et ayant un 
Identifiant Fiscal Unique (IFU) et 3% pour ceux n’ayant pas un IFU].

- RI	 : 10.000		  = 	 10.000

                      • La somme des opérations calculées :

Total : 8.000 + 5.000 + 10.000 + 2.000 + 5.000 + 200.000 + 221400 + 
12300 + 10.000 = 473.700 FCFA avec AIB 1% ou 498.300 FCFA avec 
AIB 3%.

2-Cas n°2 :

- Nature de la marchandise : Vermouths importés dans un récipient 
d’une contenance n’excédant pas 2 litres 

- Valeur en Douane (base taxable) : 10.000.000 FCFA

- Code SH : 2205.10.00.00

- Origine : Pays tiers

                    • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- PCS : 10.000.000	 X	 0,8%	 = 	 80.000

- PC : 10.000.000 	 X	 0,5% 	 = 	 50.000

- RS : 10.000.000	 X 	 1%   	 = 	 100.000

- PS : 10.000.000 	 X	 0,2%	 = 	 20.000

- RAU : 1.000.000	 X	 0,5%	 = 	 50.000
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- DD : 10.000.000	 X	 20%	 = 	 2.000.000

- TVA: (10.000.000 + 2.000.000 + 50.000 + 20.000 + 100.000 + 50.000 
+ 80.000) 		 X 	 18% 	 = 	 2.214.000

- AIB : (10.000.000 + 2.000.000 + 50.000 + 20.000 + 100.000 + 50.000 
+ 80.000)		  X	 1%	 =	 123.000 ou

- AIB : (10.000.000 + 2.000.000 + 50.000 + 20.000 + 100.000 + 50.000 
+ 80.000)		  X	 3%	 =	 369.000

- DA : (10.000.000 + 2.000.000 + 50.000 + 20.000 + 100.000 + 50.000 
+ 80.000)		  X	 40% 	 = 	 4.920.000

- RI		  : 10.000		  = 	 10.000

                            • La somme des opérations calculées :

Total : 80.000 + 50.000 + 100.000 + 20.000 + 50.000 + 2.000.000 + 
2.214000 + 123.000 + 4.920.000 +10.000 = 9.567.000 FCFA avec AIB 
1% ou 9.813.000 FCFA avec AIB 3%.

3-Cas n°3 :

- Nature de la marchandise : Pneumatiques neufs, en caoutchouc des 
types utilisés pour les véhicules de tourisme 
- Valeur en Douane (base taxable) : 1.000.000 FCFA
- Code SH : 4011.10.00.00
- Origine : Pays tiers

                            • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- PCS : 1.000.000	 X	 0,8%  	 =	 8.000

- PC : 1.000.000	 X	 0,5%	 =	 5.000

- RS : 1.000.000 	 X 	 1% 	 =	 10.000

- PS : 1.000.000 	 X 	 0,2%	 =	 2.000

- RAU: 1.000.000	 X 	 0,5%	 =	 5.000
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- ECT: 1.000.000	 X	 0,5%	 =	 5.000

- DD : 1.000.000	 X	 20%	 =	 200.000

- TVA : (1.000.000 + 200.000 + 5.000 + 5.000 + 2.000 + 10.000 + 5.000 
+ 8.000) 		  X	 18%	 =	 222.300

- AIB : (1.000.000 + 200.000 + 5.000 + 5.000 + 2.000 + 10.000 + 5.000 
+ 8.000) 		  X	 1% 	 =	 12.350

- AIB : (1.000.000 + 200.000 + 5.000 + 5.000 + 2.000 + 10.000 + 5.000 
+ 8.000)		  X	 3%	 =	 37.050

- RI : 10.000			   =	 10.000

                        • La somme des opérations calculées :

Total : 8.000 + 5.000 + 10.000 + 2.000 + 5.000 + 5.000 + 200.000 + 
222.300 + 12.350 +10.000 = 479.650 FCFA avec AIB 1% ou 504.350 
FCFA avec AIB 3%.

4-Cas n°4
- Nature de la marchandise : motocycles à quatre temps 
- Valeur en Douane : 180.000 FCFA 
- Code SH : 8711.10.90.00 
- Origine : Pays tiers

                        • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- PCS :	 180.000	 X	 0,8% 	 = 	 1.440

- PC :	 180.000	 X	 0,5% 	 = 	 900

- T.STAT : 	 180.000 	 X	 5%	 =	 9.000

- TD : 	 9.000	 X	 4%	 =	 360

- RAU :	 180.000	 X	 0,5%	 =	 900

- PS:	 180.000	 X	 0,2%	 =	 360
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- TV :	 180.000	 X	 0,15% 	 =	 270

- RI: 	 5.000			   =	 5.000

                        • La somme des opérations calculées :

Total : 1.440 + 900 + 9.000 + 360 + 900 + 360 + 5.000 + 270 =18.230 FCFA

5- Cas n°5
- Nature de la marchandise : Motocycles à deux temps ;
- Valeur en Douane : 180.000 FCFA ;
- Code SH : 8711.10.90.00 ;
- Origine : Pays tiers.

                         • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- PCS : 180.000	 X	 0,8% 	 =	 1.440

- PC : 180.000	 X	 0,5% 	 = 	 900

- RS : 180.000	 X	 1%	 = 	 1.800

- RAU : 180.000	 X	 0,5%	 = 	 900

- PS : 180.000	 X	 0,2%	 = 	 360

- DD : 180.000	 X	 20%	 = 	 36.000

- TVA : (180.000 + 1.440 + 900 +1800 + 900 + 360 + 36.000) 
		  X                 18%	 = 	 39.852

- AIB : (180.000 + 1.440 + 900 + 1.800 + 900 + 360 + 36.000) 
		  X	 3%	 = 	 6.642

- RI : 	 5.000			   =	 5.000

•	 La somme des opérations calculées :

Total : 5.000 + 6.642 + 39.852 + 36.000 + 360 + 900 +1.800 + 900 + 	
           1.440 			   = 92.894 FCFA
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6-Cas n°6
- Nature de la marchandise : d’un véhicule à quatre roues assujetti 
à la Taxe sur les véhicules de tourisme de Grosses Cylindrées (TGC)
- Valeur en Douane : 2.188.000 FCFA
- Code SH : 8703.23.20.00
- Origine : Pays tiers.

                     • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- PCS : 2.188.000	 X	 0,8%	 =	 17.504

- PC : 2.188.000	 X	 0,5% 	 =	 10.940 

- RS : 2.188.000 	 X	 1%	 =	 21.880

- PS : 2.188.000	 X	 0,2 %	 =	 4.376

- RAU : 2.188.000 	 X	 0,5% 	 = 	 10.940

- DD  : 2.188.000 	 X 	 20% 	 = 	 437.600

- TVA  : 2.691.240 	 X	 18% 	 =	 484.423

- TGC  : 2.691.240 	 X	 10% 	 = 	 269.124

- AFS : 50.000			   = 	 50.000

- RI : 10.000			   = 	 10.000

- Total :				    =	 1.316.787 FCFA

7- Cas n° 7
- Nature de la marchandise : bouillons (cubes) avec un contribuable 
non connu au fichier
- Valeur en Douane : 8.853.000 FCFA
- Code SH : 2104.10.90.00
- Origine : Pays tiers

                       • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :
	
- PCS  : 8.853.000	 X	 0,8% 	 = 	 70.924
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- PC :  8.853.000 	 X	 0,5% 	 = 	 44.265

- RS : 8.853.000 	 X 	 1%	 = 	 88.530

- PS : 8.853.000 	 X 	 0,2 % 	 = 	 17.706

- RAU : 8.853.000	 X	 0,5% 	 =	 44.265

- DD : 8.853.000	 X 	 20% 	 =	 1.770.600

- TVA: 10.889.190 	 X 	 18% 	 =	 1.960.054

- CNF : 10.889.190 	 X 	 10% 	 =	 1.088.919

- RI : 10.000			   =	 10.000

-Total 				    = 	 5.419.980 FCFA

B. LA MISE EN TRANSIT DES MARCHANDISES A L’AUNE DES REFORMES

1- Transit à destination du Nigéria

a) Cas n° 1 :
- Nature de la marchandise : tous véhicules usagés 
- Destination : Nigéria

•Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- TST : 1.000.000	 X	 5,20% 	 =	  52.000
- TV : 1.000.000	 X	 0,85% 	 = 	 8.500
-TSE : 3.000			   = 	 3.000
- AFS  : 50.000			   =	 50.000
- RSF : 1.000.000	 X	 0,5% 	 = 	 5.000
- RAP : 146.500			   = 	 146.000
- FST : 10.000			   = 	 10.000
- RI : 10.000			   = 	 10.000
- Total : 				    = 	 285.000 FCFA

b) Cas n° 2
-	 Nature de la marchandise : Véhicules 4 X 4 neufs ;
-	 Destination : Nigéria.
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                    • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- TST : 10.000.000 	 X 	 5,20% 	 = 	 520.000
- TV : 10.000.000 	 X	 0,85% 	 = 	 85.000
- TSB : 1.360			   = 	 1.360
- RSC  : 50.000			   =	  50.000	
-R Tracking : 99.946			   = 	 99.946
- RI : 10.000			   = 	 10.000
-Total 	 	 : 		  = 	 766.306 FCFA

c) Cas n° 3

- Nature de la marchandise : Véhicules de tourisme Neufs
- Destination : Nigéria

                  • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- TST : 5.000.000 	 X 	 5,20% 	 = 	 260.000

- TV : 5.000.000 	 X	 0,85% 	 = 	 42.500

- TSB : 1.360			   = 	 1.360

- RSC : 50.000			   = 	 50.000

-R Tracking : 99.946			   = 	 99.946

-TEL : 2.250			   = 	 2.250

- RI  : 10.000			   = 	 10.000

-Total : 				    = 	 464.556 FCFA

d) Cas n° 4

- Nature de la marchandise : Chaussures
- Destination : Nigéria

                      • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- TST : 7.000.000 	 X	  5,20% 	 = 364.000
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- TV : 7.000.000 	 X 	 0,85% 	 = 59.500

- TSB : 1.360

- RSC : 7.000.000 	 X 	 0,50% 	 = 35.000

- R Tracking : 99.946

- R Scanning : 35.400/TC 20» ou 47.200/TC 40»

- RI : 10.000			   = 10.000

-Total 		  : 		  = 617.006 FCFA pour les 
«TC40»

2- Transit à destination du Niger

a) Cas n° 1

- Nature de la marchandise : tous véhicules usagés 
- Destination : Niger

                   • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- CSV : 1.000.000 	 X 	 6,05% 	 = 	 52.000

- TSE  : 3.000			   = 	 3 . 0 0 0 	
	
- CAS : 50.000			   = 	 50.000	

- RSC : 1.000.000 	 X 	 0,5% 	 = 	 5.000

- RAP : 146.500			   = 	 146.500	

- FST : 10.000			   = 	 10.000	

- RI    : 10.000			   = 	 10.000	

-Total 		  : 		  = 	 285.000 FCFA 

b) Cas n° 2



36

- Nature de la marchandise : Véhicules 4 X 4 neufs
- Destination : Niger

                  • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- RSC : 10.000.000 	 X 	 0,5% 	 = 	 50.000

- BCT : 	 99.946			   = 	 99.946

- TSB : 	 1.360			   = 	 1.360

- RI    : 	 10.000			   = 	 10.000

- Total 		  : 		  = 	 161.306 FCFA 

c) Cas n° 3

- Nature de la marchandise : Véhicules de tourisme neufs 
- Destination : Niger

                    • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- RSC: 5.000.000 	 X 	 0,5% 	 = 	 25.000
- BCT : 	 99.946			   = 	 99.946
- TSB : 	 1.360			   = 	 1.360
- RI    : 	 10.000			   = 	 10.000
- Total 				    = 	 133.306 FCFA

d) Cas n° 4

- Nature de la marchandise : Parties de chaudières
- Nomenclature : 8403.90.00.00 
- Destination : Niger

                    • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- RSC  : 23.849.829 		  X 0,5%	   = 	 119.249
- R Tracking : 99.946 par camion		   = 	 99.946
- R Scanning: 35.400/TC20 ou 47.200/TC40 = 	 47.200
- RI   : 10.000			     = 	 10.000	
-Total 		  : 		    = 	 276.395 FCFA
pour un «TC40»
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C. LES EXPORTATIONS

1) Cas n° 1

- Nature de la marchandise : déchets de ferraille ;
- Nomenclature : 7204.49.00.00 pour un poids de 20 tonnes ;
- Valeur en douane : 1.000.000 FCFA ;
- Pour un contribuable non connu au fichier.

                 • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- TV  :1.000.000	 X 	 0,85%	 =	 8.500

- TEF : 50.000/Tonne X 	 20 tonne	 =	 1.000.000

- CNF : 1.000.000 	 X	  10%	  =	 100.000

- R Scanning  : 34.500/«TC 20» ou 47.200/«TC 40» =	 34.500 

- RI : 10.000			     =	 10.000

- Total 		  : 		    = 1.153.000 FCFA pour 
les «TC 20» et 1.165.700 FCFA pour les «TC 40».

2) Cas n° 2

- Nature de la marchandise : Noix d’Acajou
- Nomenclature : 0801.31.00.00 pour un poids de 20 tonnes
- Valeur en douane : 11.050.000 FCFA
- Pour un contribuable non connu au fichier (un occasionnel par 
exemple).

                                  • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- TV : 11.050.000 	 X 	 0,85%                =	 93.925

- TEF: 60/KG 	 X 	 17.000 Tonnes   =	 1.020.000

- CN : 11.050.000 	 X 	 10%	         =	 1.105.000
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- R Scanning  : 34.500/TC 20» ou 47.200/TC 40»	 =   34.500 
ou 47.200
- RI : 10.000				    =   10.000 
- Total : 					     = 2.263.425 
FCFA  pour  les «TC 20»  et  2.276.125  FCFA  pour  les  «TC40».

D. CAS DES EXONERATIONS

1) Cas d’une Ambassade
- Nature de la marchandise : Véhicule Toyota Coaster neuf ;
- Nomenclature : 8702.10.12.90 ;
- Valeur en douane : 32.366.514 FCFA.

	 • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- TV : 32.366.514 	 X 	 0,15%  	 =	 48.550

- CDD : 32.366.514	 X	 10%	 =	 3.236.651

- CVA : 32.366.514 	 X 	 18%    	 =	 6.360.020
Cette Ambassade ne s’acquittera au cordon douanier que du 
montant de la Taxe de voirie soit : 48.550 FCFA. Le CDD et le CVA 
lui seront considérés comme des crédits payables par un Moyen de  
Payement (MP) subséquent.

2) Cas d’un marché public à financement entièrement extérieur

- Nature de la marchandise : compresseur d’air
- Nomenclature : 8414.40.00.00 
- Valeur en douane : 1.836.680 FCFA

                    • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- RAU :1.836.680 	 X 	 0,5%	 =	 9.183

- TV  :1.836.680 	 X 	 0,15% 	 =	 2.755

- CDD : 1.836.680 	 X 	 10%	 =	 183.668

- CVA : 1.836.680 	 X 	 18% 	 =	 362.561

- AIB   : 1.836.680 	 X 	 1%      	 =	 20.295
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La structure bénéficiaire de ce marché acquittera au cordon douanier 
le montant de la Taxe de voirie en plus de celui de la Redevance 
d’Aménagement Urbain (RAU) soit : 11.938 FCFA. Le CDD et le CVA 
étant considérés comme des crédits payables par MP.

3) Cas de matériels agricoles

- Nature de la marchandise : Outillages divers
- Nomenclature : 8201.00.90.00
- Valeur en douane : 411.941 FCFA

	 • Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- PCS : 411.941 	 X 	 0,8%   	 =	 3.296
- PC   : 411.941 	 X 	 0,5%   	 =	 2.060
- PS   : 411.941 	 X 	 0,2%   	 =	 824
- TST : 411.941 	 X 	 5,2%   	 =	 21.421
- RAU : 411.941 	 X 	 0,5%	 =	 2.060
- TV   : 411.941 	 X 	 0,15% 	 =	 618
- CDD : 411.941 	 X 	 10%	 =	 82.388
- CVA : 411.941 	 X 	 18%    	 =	 89.474
- AIB  : 411.941 	 X 	 1%      	 =	 4.119

La structure bénéficiaire de ce marché acquittera au cordon douanier 
toutes Taxes liquidées à l’exception du CDD et CVA soit : 34.398 
FCFA. Le CDD et le CVA étant considérés comme des crédits d’impôts 
payables par MP.
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Le Régime douanier de l’Admission Temporaire est régi par les 
articles 252 à 254 et suivant du Code des Douanes, ce régime 
permet d’importer sur le territoire douanier du Bénin pour un délai 
bien déterminé, en suspension totale ou partielle des droits et 
taxes exigibles et sous la garantie d’un acquit-à-caution, certaines 
marchandises destinées à être réexportées en l’état ou après avoir 
subi une transformation. Selon la destination et la finalité de ces 
marchandises, il peut s’agir globalement de :

• l’ADMISSION TEMPORAIRE ORDINAIRE
• l’ADMISSION TEMPORAIRE POUR LE PERFECTIONNEMENT ACTIF
• l’ADMISSION TEMPORAIRE SPECIALE OU EXCEPTIONNELLE
Pour des raisons pratiques le présent guide s’intéressera à l’Admission 
Temporaire Ordinaire et à l’Admission Temporaire Exceptionnelle.

- Nature de la marchandise : Groupe électrogène d’une puissance 
n’excédant 75KVA, autres
- Nomenclature       : 8502.11.90.00
- Valeur en douane : 15.000.000 FCFA

• Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) :

- TSTAT :  15.000.000  X   5%         
- TD       :   750.000         X   4%         
- TV   :  15.000.000 X   0,85%  
                               TOTAL    =   907.500

• Le calcul des droits et taxes (en francs CFA) pour une importation 
effectuée par un diplomate.

- Nature de la marchandise : Groupe électrogène d’une puissance 
n’excédant 75KVA, autres
- Nomenclature       : 8502.11.90.00
- Valeur en douane : 15.000.000 FCFA
Il ne sera assujetti qu’au paiement de la TV soit :

TV  :  15.000.000   X   0,85%  =  127.500 FCFA

E – L’ADMISSION TEMPORAIRE

1. CAS DE l’ADMISSION TEMPORAIRE ORDINAIRE

2. CAS DE l’ADMISSION TEMPORAIRE ORDINAIRE EXONEREE

=   750.000
=     30.000
=   127.500
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Elle est régie par l’article 261 du Code des Douanes et l’arrêté n° 02/
MF/DC/DDI du 11 janvier 1993, déterminant les conditions d’application 
du régime de l’Admission Temporaire Exceptionnelle des matériels 
d’entreprise importés pour l’exécution des travaux et ouvrages 
d’utilité publique.
Dans la pratique, ce régime combine le régime de la mise à la 
consommation et celui de l’Admission Temporaire. 
La partie amortissable de la marchandise (machine, engins, outils 
outillages, etc.) qui correspond à la durée de son utilisation dans le 
cadre  de l’ouvrage à réaliser est soumise au régime de mise à la 
consommation. Par contre, la partie de cette marchandise qui ne 
sera pas amortie pendant son utilisation est placée en Admission 
Temporaire.

Exemple 1 : Pour un groupe électrogène d’une valeur 15.000.000 
FCFA, amortissable en 72 mois, importé neuf dans le cadre d’un 
marché non exonéré de construction d’un ouvrage d’utilité publique 
pour une durée de 24 mois :

Vd (valeur à mettre à la consommation) = 15.000.000 FCFA x 24/72
                                 Vd =  5.000.000 FCFA 

- PCS  :  5.000.000    X  0,8%   
- PC     :  5.000.000   X  0,5% 
- PS     :  5.000.000   X     0,2%   
- RS     :  5.000.000   X     1%     
- DD     :  5.000.000   X    5%     
- TVA   :  5.375.000    X     18%   
- AIB    :   5.375.000   X      3%      
- RAU  :  5.000.000    X    0,5%   

3. CAS DE l’ADMISSION TEMPORAIRE SPECIALE OU EXCEPTIONNELLE

TOTAL     = 1.528.750

= 10.000.000 FCFA 

=      40.000
=      25.000
=      10.000
=      50.000
=    250.000
=    967.500
=    161.250
=     25.000

Vd (valeur à mettre en AT) = 15.000.000 FCFA - 5.000.000 FCFA

- PCS  :  5.000.000       X        0,8%   =   40.000
- PC     :  5.000.000      X         0,5%   =   25.000     
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TOTAL         =     605.000

TOTAL     =   605.000

TOTAL  =  612.500   

TOTAL DES DROITS ET TAXES = 1.528.750 + 605.000
= 2.133.750

Vd (valeur de la mise à la consommation) = 15.000.000 FCFA x 24/72
                                       Vd =  5.000.000 FCFA 

- TV   :  5.000.000   	 X      0,15%       =     7.500
                                               TOTAL    =       7.500

TOTAL DES DROITS ET TAXES  =  7.500 + 605.000

- TST :  10.000.000	 X     5%              =   500.000
- TD   :       750.000	 X     4% 	        =     20.000
- TV   :   10.000.000	 X      0,85%        =     85.000

VAT (valeur à mettre en AT) = )  = 15.000.000 FCFA - 5.000.000 FCFA
                                                  = 10.000.000 FCFA 

Exemple 2 : Pour un groupe électrogène d’une valeur 15.000.000 
FCFA, amortissable en 72 mois, importé neuf dans le cadre d’un 
marché exonéré de construction d’un ouvrage d’utilité publique pour 
une durée de 24 mois :

- TST :  10.000.000       X       5%         =   500.000
-  TD  :  750.000              X      4%         =     20.000
- TV   : 10.000.000       X       0,85%   =     85.000
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IV  PROCEDURES DE DEDOUANEMENT         	          
DANS CERTAINES UNITES DOUANIERES

A- Procédures de Vente au dépôt.

1. Toutes marchandises ayant séjourné plus de cent vingt (120) jours, 
sauf indication contraire de la réglementation, sont considérées 
comme abandonnées (Articles 280, 281 et 287 du Code des 
Douanes).

2. Les Exploitants, pour ces marchandises, adressent une lettre 
de souffrance à la Section Dépôt de la Recette des Douanes de 
Cotonou-Port. Cette liste fait état de procès-verbal marquant le 
franchissement du délai de cent vingt (120) jours.

3. La Section Dépôt initie une requête aux fins de confiscation, à la 
signature du Directeur Départemental des Douanes de l’Atlantique 
et du Littoral, auprès du Tribunal de Première Instance de Première 
Classe de Cotonou.

4. Le Président du Tribunal de Première Instance de Première Classe 
de Cotonou délivre une ordonnance de confiscation et de mise en 
vente aux enchères publiques.

5. Suite à cette ordonnance, le Chef Dépôt notifie cette dernière 
à l’Exploitant et initie un avis de vente aux enchères publiques des 
marchandises concernées. Cet avis est signé par le Chef dépôt, le 
Receveur des Douanes de Cotonou-Port, le Directeur Départemental 
des Douanes de l’Atlantique et du Littoral et enfin le Receveur National 
des Douanes en qualité du Président de la Commission de vente aux 
enchères publiques.

6. L’avis de vente est publié par affiche pendant un délai minimum 
de dix (10) jours, conformément à l’article 444 alinéa 2 du Code des 
Douanes. L’affiche publique peut être relayée par des communications 
aux médias.

7. La Section Dépôt Douane demande, auprès des terminaux à 
conteneurs, le transfert et le rapprochement des marchandises 
concernées (articles 282 et 286 du Code des douanes).
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8. La vente aux enchères publiques est organisée après ce délai, 
sous la présidence du Receveur National des Douanes, Président 
de la Commission de vente aux enchères publiques, suivant la Note 
de Service n°1353/DGDDI/DAR du 03/07/2009 portant création, 
organisation et fonctionnement de la commission chargée de la 
vente aux enchères publiques au dépôt des douanes. Cette vente est 
réalisée dans les conditions prévues par les articles 288 et 447 du 
Code des Douanes.

9. Les adjudicataires procèdent au paiement après émission de la 
déclaration qui apure le manifeste des marchandises concernées.

10. la quittance de paiement est certifiée par la Section Dépôt au 
même titre que le listing issu du système informatique. Les deux documents 
certifiés (quittance et listing) sont transmis à la SOBEMAP pour la délivrance du 
bulletin de pointage.
11. L’ensemble des trois documents (quittance, listing et bulletin de pointage), est 
remis à l’adjudicataire qui procède à l’enlèvement de ses marchandises.

12. A noter qu’à défaut d’offres ou d’enchères suffisantes ou à 
défaut des paiements au comptant par les adjudicataires et de 
l’enlèvement dans les délais prévus, les marchandises sont soumises 
aux dispositions de l’article 447 du Code des Douanes (retrait de la 
vente des objets, destruction ou envoi dans une décharge aux frais et 
risques des adjudicataires).

13. En application des dispositions de l’article 447 alinéa 4 du Code 
des Douanes, les ventes sont constatées par procès-verbaux. A cet 
effet, la Commission de vente, via le Chef-Dépôt, fait constater toutes 
les enchères publiques des marchandises opérées pour la période 
concernée par un procès-verbal. Ce dernier, signé par le Chef-Dépôt 
Douane, le Receveur, l’Inspecteur Général des Services et le Receveur 
National des Douanes, Président de la Commission, est enregistré à la 
Direction Générale des Impôts.
 
                              Paiement des frais de magasinage et assimilés

La seconde mission assignée à la section dépôt, est la détermination 
et la liquidation des frais de magasinage et assimilés.
• Frais de magasinage
Toute marchandise débarquée au port de Cotonou bénéficie d’une 
franchise  dépôt  à  compter de la date de  départ  du navire  qui l’a 
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Conformément aux dispositions des articles 207, 208 et 209 du Code 
des Douanes, le transit ordinaire est le régime douanier sous lequel, 
les marchandises assujetties aux droits et taxes ou prohibées sont 
expédiées d’un point à un autre du territoire douanier, sous acquit-à-
caution de transit, et en cas de nécessité, sous plomb de douane, ou 
sous escorte douanière.

Le service des douanes peut accorder, sur la demande de déclarant, 
et si les garanties suffisantes d’intégrité des marchandises lui sont 
présentées, des mesures de simplification des conditions du transport 
et du transit.

A l’entrée, les marchandises expédiées sous le régime de transit 
ordinaire sont déclarées en détail et vérifiées dans les mêmes 
conditions que les marchandises déclarées pour la consommation.
Dès l’arrivée à destination, l’acquit-à caution doit être remis au bureau 
de douane où un régime douanier est assigné aux marchandises.

Le transit international par contre, conformément aux dispositions de 
l’article 214 du Code des Douanes, est le régime douanier sous lequel 

transportée et quel que soit le régime douanier auquel elle est 
soumise. Ce délai de franchise varie selon le pays de destination de 
la marchandise.

• Délai de franchise de quinze (15) jours :
Le délai de franchise pour les marchandises et les véhicules en 
conteneur destinés aux pays côtiers (exemple : Nigéria, Togo, Ghana, 
Cameroun….) et aux pays de l’hinterland n’ayant pas un ou des accords 
de coopération commerciale avec la République du Bénin (exemple : 
Tchad) est de quinze (15) jours.

• Délai de franchise de trente (30) jours
Pour les pays de l’hinterland ayant des accords de coopération 
commerciale avec la République du Bénin (exemple : Niger, Burkina-
Faso, Mali), le délai de franchise est de trente (30) jours.

• Procédures 
Ces frais sont à liquider au même titre que les autres droits et taxes 
et prélevés suivant le Bordereau Fiscal Unique (BFU).

B- PROCEDURES DE TRANSIT AU BENIN



46

Formalités de Transit des véhicules d’occasion

Tout véhicule d’occasion entrant sur le territoire du Bénin en régime de 
transit devra faire l’objet d’un suivi électronique (tracking).
Cette opération permettra, grâce à un système de check points, la 
localisation des véhicules concernés depuis la recette des douanes 
émettrice jusqu’à celle de destination ou leur sortie effective du 
territoire. La procédure de transit se présente comme suit :
 
• Saisie de la déclaration en douane avec les mentions obligatoires 
suivantes : 
 ▪ Le numéro d’Identifiant Fiscal Unique (IFU) de l’agent mandaté par le 
commissionnaire en douane agréé ;
 ▪ Les nom et prénoms du mandataire ou de l’enleveur dans la case 9 
du Document de Déclaration Unique (DDU) ;
 ▪ Le contact du mandataire ;
 ▪ Le numéro de châssis complet du véhicule concerné.
 • Règlement du Bordereau de Frais Unique (BFU).
 • Importation des informations nécessaires à la création du dossier de 
suivi électronique par le Centre de Formalités de Transit des Véhicules 
d’Occasion (CFTVO).

sont placées les marchandises transportées sous contrôle douanier 
entre le territoire douanier de la République du Bénin et celui d’un 
autre État, en suspension des droits, taxes et autres mesures de 
prohibition.

Le régime de transit international est accordé à titre général à 
certaines entreprises de transport dans les conditions fixées par des 
conventions internationales ou par arrêté du Ministre en charge des 
finances.

Les entreprises bénéficiaires du transit international doivent mettre 
à la disposition de l’administration des douanes, les magasins où les 
marchandises seront reçues en attendant qu’un régime douanier 
définitif leur soit assigné, ainsi que les installations et le matériel 
nécessaire pour leur dédouanement.

Les conditions de construction, de fermeture et de scellement des 
véhicules de toutes sortes utilisées pour le transport sont déterminées 
par des conventions internationales ou par arrêté du Ministre en 
charge des finances.
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 • Production du dossier de suivi électronique par le CFTVO.
 • Mise à disposition 24h au plus tard, après validation du règlement 
du BFU dans SYDONIA WORLD, du kit de suivi électronique sur le parc 
de vente.
 • Présentation du mandataire muni de sa pièce d’identité, à l’agent 
de BENIN-CONTROL sur le parc de vente, pour les formalités 
d’enlèvement après les contrôles douaniers d’usage.
 • Ayant quitté les différents parcs de vente, les véhicules devront 
se rendre sur le parc de regroupement Nord pour les véhicules à 
destination des pays de l’hinterland (Niger, Burkina-Faso…) ou sur le 
parc de regroupement du Sud pour les autres destinations. De là, les 
véhicules seront enregistrés avant leur départ vers les frontières sous 
escorte douanière.
• Au poste des douanes de la frontière à destination, les véhicules 
seront présentés à l’agent de douane puis à l’agent de BENIN-
CONTROL pour les contrôles d’usage et la lecture optique des bandes 
d’immatriculation.
• Le véhicule ayant quitté le territoire par la frontière prévue, une 
Attestation de suivi Electronique (ASE) sera produite et disponible 
pour retrait chez le Commissionnaire en douane agréé, dans délai de 
8 jours au plus tard, suivant l’enregistrement effectif de sortie.

N.B : La durée de validité de la bande d’immatriculation est de 15 jours, 
délai au-delà duquel les papiers établis par le CFTVO pour le véhicule 
ne sont plus valables.
• En ce qui concerne les frontières terrestres d’entrée, se présenter 
à la Recette des douanes pour le règlement des redevances de 
transit, puis se présenter à l’agent de BC pour les formalités de suivi 
électronique.

Les différentes étapes du Suivi électronique

Au départ du parc 
de vente:

Pose et lecture 
optique des bandes;

remise: carte grise, 
BSE, Assurance 
provisoire

A l’arrivée à la 
frontière de 
destination:

Lecture optique 
de la bande 
d ’ immatr icu lat ion 
notifiant la sortie du 
territoire;

Récupération du BSE 
destiné au poste 
frontière

A l’arrivée au parc de 
regroupement Nord au 
Sud:

Lecture optique de la 
bande d’immatriculation 
à l’entrée;

Récupération du BSE 
destiné au parc de 
regfroupement;

Pose de laissez-passer;
Lecture optique de la 
bande d’immatriculation 
à la sortie
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C-PROCEDURE DE DEDOUANEMENT DES MARCHANDISES A 
LA FRONTIERE D’HILLA-CONDJI

La célérité des opérations de dédouanement et d’enlèvement des 
marchandises  exige une transparence dans l’exécution de ces 
formalités.
Cette transparence nécessite l’établissement d’une procédure de 
dédouanement qui permettra d’éliminer les goulots d’étranglement 
qui annihilent les efforts engagés pour la modernisation de 
l’Administration des Douanes et l’amélioration des performances.
C’est dans cette vision que s’inscrit le présent manuel de procédure. 
Les opérations de dédouanement à l’importation et à l’exportation 
peuvent se résumer en trois phrases :

1. Conduite en douane
2. Mise en douane
3. Dédouanement proprement dit.

 DESCRIPTION

- La conduite en douane : art 108 du code des douanes
C’est l’obligation faite à tout détenteur de marchandises de les 
conduire aussitôt au plus prochain bureau de douane par la route la 
plus directe désignée par arrêté du ministre en charge des finances.

- La mise en douane: art 110 du code des douanes
Suite à la conduite en douane des chargements, la brigade :
• Effectue leur pesée sur le pont bascule attestée par un ticket de 
pesée informatisé ;
• Procède à leur enregistrement dans un registre de prise en charge 
au niveau du poste de contrôle (guérite) à la brigade ;
• Envoie les véhicules sur le parc gros porteur (sur présentation d’une 
autorisation de sortie dûment établie par la société de transit et signé 
par le chef de brigade ou son représentant ;
• et garde les pièces des véhicules et le permis de conduire des 
conducteurs.
     
- Dédouanement proprement dit: titre IV du code des douanes
Les usagers éditent en version papier depuis leur bureau respectif un 
jeu de la déclaration en Douanes.

C-PROCEDURE DE DEDOUANEMENT DES MARCHANDISES A 
LA FRONTIERE D’HILLA-CONDJI
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Cette déclaration est transmise au chef des opérations commerciales 
pour un contrôle sommaire des mentions et des documents joints.

La saisie de la déclaration dans le SYDONIA est effectuée à l’Unité 
Banalisée de Dédouanement (UBD) ou par les opérateurs de saisie 
de la Douane au cas où elle n’est pas directement générée depuis le 
bureau du commissionnaire en douane agréé.

Un Inspecteur de visite procède à la vérification et à la validation de 
la pré- liquidation effectuée de façon automatique par le système 
informatique.

Les droits et taxes sont payés à la banque par l’usager pour le compte 
de la SEGUB et la quittance est établie.

Le payement effectué par l’usager est contrôlé dans le système par 
l’Inspecteur qui a liquidé la déclaration en vue de la délivrance du Bon 
A Enlever (BAE). (4 à 9 sont accomplis par le Bureau).

Le chef de brigade contrôle le BFU, fait une vérification documentaire 
et/ou physique des chargements en vue de déceler  d’éventuels cas 
de fraude avant de le viser.

Les registres qui, à l’arrivée des chargements ont été renseignés, sont 
apurés à divers niveaux,  à la guérite et sur le parc.

Après les différents contrôles et apurements, la brigade constate la 
sortie effective des chargements ayant accompli régulièrement les 
formalités de dédouanement. (10 à 12 sont effectués par la brigade).

La procédure ainsi décrite concerne tous les régimes à l’import 
comme à l’export.

PROCEDURE INTERNE D’EMISSION DE DECISIONS 
ANTICIPEES

Note de Service n°1787/DGDDI/DLRI du 12 juin 2017 et Note Circulaire 
n°1788/DGDDI/DLRI du 12 juin 2017 portant mise en œuvre d’une 
procédure interne d’émission de décision anticipées en matière de 
classement, d’origine et d’évaluation à la Direction Générale des 
Douanes et Droits Indirects
Article premier : Il est institué au sein de l’Administration des douanes 
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béninoises, une procédure d’émission de décisions anticipées.
Article 2 : Définition de quelques concepts
Décision anticipée : l’expression décision anticipée en matière de 
classement, d’origine ou d’évaluation désigne une décision officielle

écrite délivrée par l’Administration des douanes pour une période 
d’un (01) en fournissant au demandeur, préalablement à une 
importation ou une exportation, une appréciation du classement 
d’une marchandise dans la nomenclature tarifaire communautaire, de 
l’origine d’une marchandise ou du traitement à appliquer à un élément 
donné de la valeur en douane.

Demandeur : l’expression demandeur désigne un importateur, un 
exportateur, un producteur ou toute personne ayant des motifs 
valables, et ayant sollicité auprès de l’Administration des douanes une 
décision anticipée en matière de classement, d’origine ou d’évaluation.

Article 3 :la décision anticipée ne peut porter que sur l’espèce tarifaire, 
l’origine ou  la valeur d’une marchandise.

Article 4 : la procédure d’émission de décisions anticipées est la 
suivante :

- adresser une demande de décision anticipée à l’Administration des 
douanes. Cette demande est remplie conformément aux formulaires 
à retirer auprès de l’Administration des douanes;

- la demande doit comporter les renseignements suivants sous peine 
de rejet :
• le nom et l’adresse du demandeur ;
• une description détaillée des marchandises ;
• les échantillons, photographies, plans, catalogues, copies d’ouvrages 
techniques, brochures, résultats  d’analyses effectuées en laboratoire, 
documents  se rapportant à la composition des marchandises et 
aux matières qui la composent et de nature à illustrer le procédé de 
fabrication ou de transformation subie par ces matières ;
• l’objet de la demande (classement, origine, valeur, procédure de 
réexamen ou d’appel)
• éventuellement une mention de confidentialité,
• l’indication de décisions anticipées antérieures ou de décisions déjà 
délivrées pour les marchandises ou pour les matières identiques ou 
similaires,
a) Renseignements spécifiques au classement

• proposition de classement par le demandeur,
• justification du classement proposé,
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b) Renseignements spécifiques à l’origine

• le pays d’origine envisagé pour les marchandises concernées,
• le cadre juridique retenu (origine préférentielle conformément aux 
règles d’origine de l’UEMOA et de la CEDEAO),
• la méthode d’examen utilisée pour la détermination de l’origine ;
• les conditions de détermination, les matières mises en œuvre et 
leurs origines, leurs classements et  leurs valeurs ;

c) Renseignements spécifiques à l’évaluation

• une description des transactions (contrat, modalités de vente etc.) ;
• préciser si un lien existe entre les parties contractantes ;
• indiquer les renseignements ayant trait aux commissions ;
• l’avis du demandeur sur la question ;
• tout renseignement pertinent aux fins de la détermination de la 
valeur ;

- lorsque la demande est reçue par l’Administration des douanes, 
notification doit être faite au demandeur et le rassurer du traitement 
de son dossier ;

- en cas de besoin de renseignements complémentaires, le 
demandeur sera invité à les fournir à l’Administration des douanes ;

- le demandeur à la possibilité de retirer sa demande avant le 
prononcé de la décision anticipée par l’Administration ;

- l’Administration des douanes dispose de trente (30) jours au plus 
pour se prononcer sur la demande qui lui a été adressée ; 
- la décision anticipée prononcée par l’Administration des douanes 
doit faire mention des données confidentielles, la notification du droit 
de réexamen ainsi que du droit de recours ;

- les décisions anticipées s’appliquent uniquement aux marchandises 
importées ou exportées le jour de la date d’entrée en vigueur des 
décisions anticipées et suivant la durée de celles-ci ;

- les décisions anticipées ne s’appliquent  qu’à une seule marchandise 

- les décisions anticipées sont exécutoires par l’Administration dès le 
prononcé de celles-ci et la lie ;



52

- les décisions anticipées ne peuvent être employées  pour d’autres 
marchandises (identiques ou similaires) sauf si l’Administration en 
dispose autrement ;

- les décisions anticipées entrent en vigueur à compter de leur jour de 
délivrance. Elles ont une durée de validité d’un an pour le classement, 
l’évaluation et  de trois (03) mois pour l’origine ;

- une décision anticipée peut être annulée lorsque les renseignements 
du demandeur sont incomplets, inexacts, faux ou de nature à induire 
l’Administration en erreur ;

- lorsque la décision anticipée est annulée, modifiée, abrogée ou 
invalidée, il sera notifié au demandeur, les motifs, les arguments 
pertinents qui ont poussé l’Administration à cette annulation, 
modification, abrogation, invalidation ainsi que leur date d’entrée en 
vigueur ;

- la date d’entrée en vigueur des décisions anticipées est la date de 
signature de la décision par l’Administration ;

- exceptionnellement, la date d’effet d’une modification ou d’une 
abrogation peut être différée lorsque le demandeur apporte la 
preuve de sa bonne foi ;

- l’application rétroactive d’une modification, d’une abrogation ou 
d’une invalidation n’est possible que lorsque la  décision anticipée 
était basée sur des renseignements  incomplets, inexacts, faux ou de 
nature à induire l’Administration en erreur ;

- tout demandeur ayant reçu une décision anticipée délivrée par 
l’Administration des douanes, peut demander par écrit un réexamen 
de celle-ci. Il en est de même qu’une décision de modification, 
d’abrogation, d’invalidation et d’annulation y compris le refus de 
délivrance d’une décision anticipée ;

- tout demandeur à la possibilité de demander un réexamen d’une 
décision anticipée ;

- les décisions anticipées sont consultables sur le site web de 
l’Administration des douanes.




